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Invitation à des consultations mondiales sur les Droits des agriculteurs

Par la présente nous vous invitons à participer à des consultations mondiales sur les Droits des agriculteurs comme stipulé à l'article 9 du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture (également appelé Traité international, cf. www.planttreaty.org). Cette décision émane de l’Organe directeur du Traité lors de sa troisième session (Résolution 6/2009). L’Organe directeur rappelle ici l'importance de mettre pleinement en application les Droits des agriculteurs, et demande au Secrétariat de convoquer des ateliers régionaux sur les Droits des agriculteurs afin de discuter des situations nationales qui s’y rapportent. L’Institut Fridtjof Nansen (www.fni.no) de Norvège vient en aide au Secrétariat dans l’exécution de cette tâche. Le financement étant limité, nous allons d’abord procéder à des consultations par e-mail (courrier électronique) afin de faire participer autant de secteurs/personnes concernés que possible dans toutes les régions du monde. Ces consultations par e-mail ont été rendues possibles grâce à l'appui de SwedBio de Suède et du Fonds de développement (Norvège). Nous nous efforçons de lever les fonds nécessaires à l’organisation d’une conférence de consultation vers la fin de l'année, qui sera ensuite étendue à l’échelle mondiale avec des composantes régionales. Les résultats du processus de consultation mondiale seront présentés à l’Organe directeur du Traité en question, lors de sa quatrième session en 2011, comme base de ses délibérations sur la promotion de l’application des Droits des agriculteurs au niveau national. 

Le questionnaire suivant est conçu pour obtenir des informations dans le cadre de la Résolution 6/2009 de l’Organe directeur et de faciliter les discussions lors de la conférence de consultation. Le Secrétariat suivra ce processus et fournira les informations respectives aux Parties contractantes. 

Nous espérons que vous pourrez distribuer ce questionnaire aux organisations et aux individus qui sont impliqués dans les domaines des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture ainsi que des Droits des agriculteurs, aussi bien dans votre propre pays qu’à l'étranger. Nous vous serions également reconnaissants si tous ceux qui travaillent avec des agriculteurs saisissaient cette occasion pour distribuer le questionnaire parmi eux, ou organisaient des consultations avec eux, le cas échéant, aux fins de remplir le questionnaire collectivement puis de nous l'envoyer.
Nous espérons sincèrement que vous prendrez le temps de remplir au mieux ce questionnaire et nous le retourner.
La date limite de remise de ce questionnaire est le 31 août 2010. Veuillez renvoyer le questionnaire par e-mail à tow@fni.no ou par fax au (+47) 67 11 19 10.
Nous publierons les résultats de cette partie de la consultation basée sur des e-mails au début de novembre 2010 sous forme d'un rapport qui traitera de la réponse par régions. Pour plus de renseignements, veuillez consulter le site web du Droit des agriculteurs (Farmers’ Rights) de l’Institut Fridtjof Nansen (www.farmersrights.org) ou contacter Tone Winge (tow@fni.no).

Merci de nous aider à assurer le succès de ces consultations mondiales importantes !

Oslo, Norvège, le 6 juillet 2010

Cordialement,

(sign.)

Regine Andersen,






Chargée de Recherche Principale et



Directrice du Projet des Droits des Agriculteurs

Institut Fridtjof Nansen

Opinions et expériences : l’application des Droits des agriculteurs

1. Renseignements sur la personne interrogée:

	Nom :
	Guy Kastler

	Pays :
	France

	Organisme d'affiliation :
	Réseau Semences Paysannes
	Site Web (le cas échéant) :
	www.semencespaysannes.fr

	Position / Rôle :
	Délégué général
	Adresse e-mail :
	guy.kastler@wanadoo.fr
contact@semencespaysannes.org


	Secteurs / Personnes concernés :
	Agricul-teurs
	Industrie des semences
	Recherche
	Ministère
	ONG
	OIG
	Autre, veuillez spécifier

	
	X
	
	
	
	X
	
	Artisans semenciers, parc national, jardiners, ….


	A quel titre partagez-vous vos opinions et vos expériences ici ?
	A titre personnel
	Représentant de mon institution
	Au nom d’un groupe (voir ci-dessous)

	
	
	x
	


	Si vous avez consulté un groupe de personnes, combien ? Veuillez joindre une liste de noms
	1-10
	11-20
	21-30
	31-40
	41-50
	Plus (veuillez spécifier)

	
	
	
	
	
	
	Le RSP regroupe cinquante organisations françaises, liste joint. Cette réponse a été validée en interne (Conseil d’Administration)


	Nous présenterons vos réponses dans le cadre d’un rapport. Nous permettrez-vous aussi de :
	Oui
	Non

	- publier ce questionnaire en ligne ?
	x
	

	- citer votre nom dans le rapport ?
	x
	


2. Droits des agriculteurs en général

	2.1 A votre avis, quelle est l’importance des aspects suivants des Droits des agriculteurs dans votre pays ?
	Très important
	Important
	Moins important
	Pas important

	A. la protection des savoirs traditionnels présentant un intérêt pour les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
	x
	
	
	

	B. le droit de participation équitable au partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
	
	
	
	

	C. le droit des agriculteurs à participer à la prise de décisions au niveau national sur des questions liées à la conservation et à l'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture
	x
	
	
	

	D. les droits de sauvegarder, utiliser, échanger et vendre des semences de ferme / du matériel de multiplication
	x
	
	
	

	E. autre aspect (veuillez spécifier) : 
	x
	
	
	

	F. autre aspect (veuillez spécifier) :
	
	
	
	

	Veuillez expliquer pourquoi (au cas où vous auriez spécifié un ou deux autres aspects) : 

· B : aucun avantage monétaire issu des droit de propriété intellectuelle n’est acceptable. Les seuls avantages à partager doivent être prélevés sur le commerce des semences non reproductibles (hybrides F1,  variété stérile, ou les droits de propriété industrielle…) qui interdisent l’accès des paysans aux ressources, leur libre utilisation, leur adaptation locale et leur renouvellement,, pour financer la sélection participative de semences reproductibles et la conservation « in situ » par les banques de semences locales gérées par les communautés 

· E : droit à la protection des semences paysannes contre les contaminations génétiques (OGM, autres gènes manipulés, hybrides F1)




	2.2 Que considérez-vous comme étant les principales réalisations de votre pays en matière de Droits des agriculteurs ? (cochez une ou plusieurs réponses) 
	Adoption d’une législation favorable
	Adoption d’une politique favorable
	Application de législa-tion/politique favorables 
	Program-me gouver-nemental en place
	Projet(s) mis en oeuvre par ONG/OIG 
	Sensibili-sation nettement accrue
	Autre 

	A. la protection des savoirs traditionnels présentant un intérêt pour les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
	
	
	
	
	
	
	

	B. le droit de participation équitable au partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
	
	
	
	
	
	
	

	C. le droit des agriculteurs à participer à la prise de décisions au niveau national sur des questions liées à la conservation et à l'utilisa-tion durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture
	
	
	
	x
	
	
	

	D. les droits de sauvegarder, utiliser, échanger et vendre des semences de ferme / du matériel de multiplication
	
	
	
	
	x
	
	

	E. autre (veuillez spécifier ici) : 


	
	
	
	
	
	
	

	Veuillez spécifier les réalisations de votre pays : 

· mise en place d’une Fondation pour le Recherche sur la Biodiversité (FRB) regroupant les instituts de recherche publique et l’industrie, et laissant une place consultative aux représentants d’organisations paysannes et d’ONG. Son principal objectif reste de donner une « valeur » à chaque élément de biodiversité pour le transformer en marchandise monnayable et donc privatisable

La création depuis 2003 du Réseau Semences Paysanne,  réseau national  d’organisations défendant la biodiversité dans les ferme. Aujourd'hui, le Réseau Semences Paysannes initié par une multiplicité d'acteurs regroupe près de 50 organisations membres très diversifiées. Ses missions s'articulent autour :

· du développement et de la mise en réseau des initiatives favorisant la biodiversité dans les fermes et les jardins, 

· de la sensibilisation du grand public sur les enjeux liés à la production et à la commercialisation des semences, 

· d'une reconnaissance par la réglementation, les institutions et les laboratoires de recherche des semences paysannes. Voir www.semencespaysannes.org
· coordonnées par le RSP, de nombreux groupes de paysans et de jardiniers mettent en place des « maisons de la semence » qui mutualisent localement la conservation et la sélection dans les champs de semences reproductibles. Les échanges « informels » de semences qu’elles pratiquent au quotidien sont tolérés hors de tout cadre légal au titre de la recherche, de la sélection ou de la recherche. Certaines de ces « maisons de la semence » bénéficient de soutiens financiers publics (régions, Union Européenne) 

 



	


	2.3 Que voyez-vous comme principaux obstacles à l’application des Droits des agriculteurs dans votre pays ?

	La contribution des agriculteurs à la conservation de la biodiversité est entravée par les nombreux obstacles à leurs droits collectifs de conserver, d’utiliser, d’échanger et de vendre leurs semences de ferme, des les protéger de la biopiraterie et des contaminations génétiques, de partager équitablement les avantages et de participer aux décisions locales concernant la gestion des semences.

Ces obstacles résultent d’abord de l’absence de reconnaissance juridique et institutionnelle des systèmes semenciers paysans dits « informels » : conservation et gestion dynamiques des variétés locales dans les fermes, sélections paysannes et participatives, banques locales de semences gérées par la communauté… alors que ces systèmes semenciers paysans sont à la base de toutes les semences vendues aujourd’hui par l’industrie. Ces obstacles sont ensuite renforcés par les « aides de la politique agricole » et par les législations privilégiant la croissance des bénéfices des multinationales semencières et agroalimentaires.
1) La recherché publique exclusivement orientée vers des semences « améliorées » non reproductibles et leur promotion agressive détruisent les variétés paysannes locales. Ces semences hybrides F1, ou protégées par des droits de propriété intellectuelle, ont été sélectionnées pour ne pousser qu’accompagnées de doses importantes d’engrais et de pesticides chimiques dont l’achat a ruiné les petits paysans qui travaillaient d’abord pour le marché local et non pour l’industrie et la grande distribution. Et lorsque ces paysans ont voulu semer à nouveau, ils n’ont plus pu réutiliser une partie de leur récolte. Ils furent contraints de racheter des semences commerciales et le paquet technologique indispensable à leur culture alors qu’ils n’avaient pas d’argent pour cela. 
2) La promotion des monocultures industrielles a détruit l’agriculture nourricière locale, provoqué l’expulsion de centaines de millions de paysans vers les usines puis le chômage, la disparition de leurs variétés locales et leur remplacement progressif par des sociétés anonymes aux mains de capitaux financiers spéculatifs. 

3) Les standards imposés par l’industrie pour la commercialisation des semences (homogénéité, stabilité, valorisation des engrais chimiques) et le coût des certifications ou des catalogues obligatoires excluent les semences paysannes locales diversifiées et douées d’une grande capacité d’adaptation aux changements climatiques, ainsi qu’à la diversité et à la variabilité des terroirs sans utilisation abusive d’engrais et de pesticides chimiques. 

4) Toutes les semences « améliorées » vendues par l’industrie sont issues des semences sélectionnées et conservées par des centaines de générations de paysans, puis prélevées dans leurs champs sans aucune rémunération. Le Certificat d’obtention Végétale et le brevet sur le gène légalisent cette biopiraterie en autorisant la protection de variétés « découvertes » dans les champs des paysans puis simplement homogénéisées, ou de gènes « découverts » dans ces variétés. Les accords de l’UPOV de 1991 font ensuite de la semence de ferme une contrefaçon, au prétexte qu’elle serait « essentiellement dérivée » de la semences de l’obtenteur. En France, la Contribution Volontaire Obligatoire contraint tout paysan qui n’a pas acheté de semences industrielles de blé tendre à payer des royalties aux obtenteurs, même s’il a utilisé des semences de ferme d’une variété non protgégée pour un COV, ou qu’il a lui-même sélectionné.

5) La protection des brevets sur les gènes ou sur les technologies génétiques s’étend à toute plante qui contient ces gènes, ou les gènes marqueurs de la technologie protégée, expriment la fonction pour lesquels ils sont protégés. Ceci provoque une énorme concentration de l’industrie semencière entre les mains des propriétaires des plus gros portefeuilles de brevets. En s’étendant aussi à toute plante ou variété contaminée par un gène breveté, le brevet interdit les semences de fermes de variétés paysannes non protégées tout autant que celles de variétés protégées. Lorsque ce brevet protège un  gène qui est issus d’autres technologies génétiques que la transgénèse, l’information sur son existence n’est pas accessible aux paysans et est difficilement accessible pour l’industrie. Il interdit alors toute protection contre les contaminations des variétés locales et stérilise l’innovation variétale. 

6) La contamination des cultures et des semences par les OGM et autres plantes génétiquement transformées détruit les semences paysannes localement adaptées..




3. Protection des savoirs traditionnels relatifs aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture: 

	3.1 Qu’est-ce qui est le plus important, selon vous, en vue de protéger les savoirs traditionnels présentant un intérêt pour les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture ? (veuillez choisir une seule réponse)
	A. de protéger ces savoirs contre une appropriation illicite 
	B. de protéger ces savoirs de la disparition 
	C. autre (veuillez spécifier) :

	
	
	
	Abolir les législations et les normes qui interdisent les pratiques, les semences et les produits issus de ces savoirs


	3.2 Si votre réponse est ‘A’ (protection contre une appropriation illicite) : connaissez-vous des cas d'appropriation illicite des savoirs traditionnels présentant un intérêt pour les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans votre pays ? (veuillez spécifier)

	


	3.3 Si votre réponse est ‘B’ (protection contre la disparition): comment décririez-vous la situation actuelle de la disparition des savoirs traditionnels présentant un intérêt pour les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans votre pays ?

	Toute la recherche publique et privée est orientée vers les hybrides F1 non reproductibles et les technologies brevetables de manipulation génétique. L’interdiction, par les normes DHS et le coût du catalogue et de la certification, de tout échange de semences paysannes diversifiées et douées d’une grande capacité d’adaptation, l’interdiction ou la taxation (suivant les espèces) des semences de ferme, les nombreuses normes sanitaires industrielles contraires aux pratiques agroécologiques de gestion de la santé des semences (zéro germe ou obligation de traitement chimique) ou de protection des plantes avec des produits naturels non brevetés, et les contraintes de biosécurité face aux contaminations génétiques par les OGM, sont les principaux facteurs qui poussent dans la clandestinité et la marginalisation les paysans et les jardiniers qui contribuent à la conservation et au renouvellement de la biodiversité cultivée

	


	3.4 Selon votre expérience, quelles mesures nationales ont une incidence sur la protection des savoirs traditionnels dans votre pays, et comment ?
	Nous avons de telles mesures
	Nous n’avons pas de telles mesures
	Les effets des mesures existantes sont :
	Pas sûr(e)

	
	
	
	Positifs
	Négatifs
	Mixtes/sans
	

	Législation sur la protection des savoirs traditionnels 
	
	x
	
	
	
	

	Législation sur les droits de propriété intellectuelle
	x
	
	
	x
	
	

	Législation sur les semences 
	x
	
	
	x
	
	

	Autres législations (veuillez spécifier) :
	Normes sanitaires et de biosécurité
	
	
	
	x
	

	Politique/programmes sur les savoirs traditionnels
	
	
	
	
	
	

	Politiques agricoles ou d’autres s’y rapportant
	
	
	
	
	
	

	Mesures visant à documenter les savoirs traditionnels
	
	
	
	
	
	

	Projets encourageant le partage de ces savoirs
	
	
	
	
	
	

	Autres programmes / projets (veuillez spécifier ci-dessous)
	Apellations d’Origine Protégées
	
	
	
	x
	

	Autre (veuillez spécifier ci-dessous) :
	
	
	
	
	
	

	Veuillez spécifier les mesures les plus importantes dans votre pays ainsi que leur impact : 

- les normes de biosécurité protègent les semences commerciales des contaminations, mais imposent des analyses inaccessibles aux  petits lots de semences fermières et paysannes

- les politiques de valorisation des produits locaux traditionnels (AOC, IGP, labels,…) sont les seules à reconnaître le lien entre savoirs traditionnels et ressources génétiques. Malheureusement, la majorité d’entre elles détruisent aussi la diversité des variétés locales en les réduisant aux normes DHS du catalogue. Seules quelques rares AOC acceptent la conservation de variétés « populations » à base de semences de ferme.



	

	


	3.6 Si vous avez d'autres opinions et expériences relatives à la protection des savoirs traditionnels dans votre pays, veuillez les écrire ici :

	De très nombreuses expériences de sélection, de conservation et de renouvellement des ressources phytogénétiques dans les fermes se font hors du cadre juridique formel de mise en marché des semences, des intrants ou des produits de la récolte et survivent grâce à la valorisation locale en circuit court de produits agricoles à haute valeur culturelle, patrimoniale, gustative et/ou nutritive, la plupart en agriculture biologique ou paysanne : maïs population pour l’alimentation locale du bétail, paysans boulangers vendant leurs pains au levain issus de « variétés anciennes » (absence d’intolérance au gluten), fruits et légumes de saisons issus de variétés locales ou anciennes…




4. Le droit des fermiers à participer équitablement au partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

	4.1 Quelles sont les mesures nationales dans votre pays qui ont une incidence sur le droit des agriculteurs de participer équitablement au partage des avantages et comment ?
	Nous avons de telles mesures
	Nous n’avons pas de telles mesures
	Les effets des mesures existantes sont (choisissez une réponse) :
	Pas sûr(e)

	
	
	
	Positifs
	Négatifs
	Mixtes/sans
	

	Le droit au partage des avantages est couvert par la législation
	
	x
	
	
	
	

	Fonds national pour le partage des avantages en place
	
	x
	
	
	
	

	Soutien financier de l'agriculture diversifiée

	x
	
	
	
	x
	

	Projets participatifs de sélection végétale 
	x
	
	x
	
	
	

	Banques de semences communautaires  
	x
	
	x
	
	
	

	Projets de commercialisation des produits diversifiés
	x
	
	x
	
	
	

	Renforcement des capacités de l’agriculture diversifiée
	x
	
	
	
	x
	

	Renforcement des capacités pour les droits des agriculteurs
	
	x
	
	
	
	

	Récompenses
	
	
	
	
	
	

	Législation sur les droits des producteurs 
	
	x
	
	
	
	

	Le droit des brevets
	x
	
	
	x
	
	

	Politiques agricoles et mesures incitatives en général 
	x
	
	
	x
	
	

	Autre (veuillez spécifier ci-dessous) :
	
	
	
	
	
	

	Veuillez spécifier les mesures les plus importantes dans votre pays ainsi que leur impact :

Les divers soutiens et incitations à l’agriculture diversifiée imposent des normes légale qui interdisent les semences paysannes diversifiées et douées d’une grande capacité d’adaptation. Quelques rares projets participatifs de sélection végétales aboutissent à des résultats intéressants, mais entravés à leur tour par les normes DHS du catalogue. Les banques de semences communautaires et la commercialisation des produits diversifiés se développent en marge des mesures nationales légales. Le Certificat d’Obtention Végétale sur les variétés et le brevet sur le gène entrave les droits des agriculteurs à utiliser, échanger et vendre leurs semences de ferme



	4.3 A votre avis, quels sont les lacunes et les besoins les plus importants concernant le partage des avantages dans votre pays ?

	Il n’existe aucune législation nationale sur le partage des avantages




	4.4 Avez-vous d'autres opinions et expériences relatives au partage des avantages dans votre pays ? Veuillez les indiquer ici.

	La plupart des membres du Réseau semences paysannes, ne reconnaissent pas le droit de propriété intellectuelle sur le vivant et sur les semences. Aucun avantage monétaire issu des droit de propriété intellectuelle n’est acceptable. Les seuls avantages à partager doivent être prélevés sur le commerce des semences non reproductibles (hybrides F1, variétés stériles,  interdiction ou limitation des semences de ferme par les droits de propriété industrielleI…) qui interdisent l’accès des paysans aux ressources, leur libre utilisation, leur adaptation locale et leur renouvellement, pour financer la sélection participative de semences reproductibles et la conservation « in situ » par les banques de semences locales gérées par les communautés



5. Les Droits des agriculteurs de participer à la prise de décisions au niveau national concernant les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture

	5.1 Quelles sont les mesures nationales dans votre pays qui ont une incidence sur la participation des agriculteurs dans la prise de décisions au niveau national ? 
	Nous avons de telles mesures
	Nous n’avons pas de telles mesures
	Les effets des mesures existantes sont (cochez une réponse) :
	Pas sûr(e)

	
	
	
	Positifs
	Négatifs
	Mixtes/sans
	

	Le droit légal de participation est couvert par la législation
	x
	
	
	
	x
	

	Participation aux commissions appropriées
	x
	
	
	
	x
	

	Procédures d’audience impliquant les organisations d’agriculteurs (concertations) 
	x
	
	
	
	x
	

	Les décideurs sont formés dans les droits des agriculteurs
	
	x
	
	
	
	

	Renforcement des capacités pour la participation des agriculteurs
	X 
	
	
	
	x
	

	Facilitation de l’activité / participation des agri-culteurs dans les principaux journaux / médias 
	x
	
	
	
	x
	

	Autre (veuillez spécifier ci-dessous) :
	
	
	
	
	
	

	Veuillez spécifier les mesures les plus importantes dans votre pays ainsi que leur impact : 

les décideurs ne s’intéressent qu’aux droits des obtenteurs industriels et ignorent les droits des agriculteurs. L’implication des petits agriculteurs dans les instances de concertations, le renforcement de leurs capacités, leur participation dans les principaux journaux… sont très minoritaires et écrasés par la participation massive des gros agriculteurs et de l’industrie



	5.2 A votre avis, quels sont les lacunes et les besoins les plus importants concernant la participation des agriculteurs à la prise de décisions relatives aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans votre pays ?

	Faire reconnaître la participation des petits agriculteurs qui conservent et renouvellement effectivement les ressources phytogénétiques, et non des seuls agriculteurs utilisateurs exclusifs des semences commerciales de l’industrie




	5.3 Avez-vous d'autres opinions et expériences relatives à la participation des agriculteurs à la prise de décisions dans votre pays ? Veuillez les indiquer ici.

	


6. Les Droits des agriculteurs de sauvegarder, utiliser, échanger et vendre des semences de ferme et du matériel de multiplication 
	6.1 Quelles sont les mesures nationales dans votre pays qui ont une incidence sur les droits des agriculteurs de sauvegarder, utiliser, échanger et vendre des semences de ferme et du matériel de multiplication et comment ?
	Nous avons de telles mesures
	Nous n’avons pas de telles mesures
	Les effets des mesures existantes sont (cochez une réponse) :
	Pas sûr(e)

	
	
	
	Positifs
	Négatifs
	Mixtes/sans
	

	Le droit des brevets
	x
	
	
	x
	
	

	Législation sur les droits des producteurs 
	x
	
	
	x
	
	

	Réglementation sur la mise en vente des variétés
	x
	
	
	x
	
	

	Réglementation sur la commercialisation des semences
	x
	
	
	x
	
	

	Foires de la semence
	
	x
	
	
	
	

	Réseaux d’échanges des semences
	
	x
	
	
	
	

	Autres programmes / projets soutenant la sauvegarde et les pratiques d'échange des semences 
	
	x
	
	
	
	

	Autre (veuillez spécifier ci-dessous) :
	
	
	
	
	
	

	Veuillez spécifier les mesures les plus importantes dans votre pays ainsi que leur impact :

Les droits des agriculteurs à réutiliser leurs semences sont limités ou interdits par le COV sur les variétés et le brevet sur le gène. Leurs droits d’échanger ou de vendre leurs semences sont interdits par le catalogue, le COV sur les variétés et le brevet sur les gènes. Les foires de semences et les réseaux d’échanges se développent hors de toute mesure nationale légale




	6.2 A votre avis, quels sont les lacunes et les besoins les plus importants concernant les droits des agriculteurs de sauvegarder, utiliser, échanger et vendre des semences de ferme et du matériel de multiplication ?

	Le gouvernement français prétend reconnaître les droits des agriculteurs en les autorisant à inscrire leurs variétés au catalogue ou à les protéger par des COV, options inabordables pour des semences paysannes et toute les semences non industrielles. Il prétend reconnaître leur droit au partage des avantages en les autorisant à acheter les semences « améliorées » de l’industrie, ou à payer des droits de licence pour pouvoir les ressemer, alors même que l’industrie n’a jamais rien payé aux agriculteurs à qui elle a emprunté la grande majorité des ressources qu’elle utilise pour ses programmes de sélection. Aucune recherche scientifique ne s’intéresse aux droits des agriculteurs ni aux variétés et aux avantages agronomiques, sanitaires, environnementaux ou sociaux pouvant résulter de leur implémentation. Le besoin premier est une participation majoritaire des paysans qui conservent la biodiversité (et non des seuls utilisateurs de semences industrielles non reproductibles) aux  instances qui décident de leurs droits. 



	6.3 Avez-vous d'autres opinions et expériences relatives aux droits des agriculteurs de sauvegarder, utiliser, échanger et vendre des semences de ferme dans votre pays ? Veuillez les indiquer ici.

	L’autorisation de cultures OGM et des autres variétés génétiquement transformées et brevetées entraînerait une contamination généralisée des semences. Il convient de maintenir leur interdiction, ainsi que celle de la commercialisation de semences contaminées




7. Autres opinions et expériences

	7.1 Sur une échelle de 1 à 6, comment évaluez-vous la performance de votre pays en ce qui concerne l’application des Droits des agriculteurs ? Veuillez choisir une seule réponse.

	1
	2
	3
	4
	5
	6

	Insuffisante
	Acceptable
	Assez bien
	Bien
	Très bien
	Excellent

	x
	
	
	
	
	


	7.2 Quelles sont, à votre avis, les mesures les plus importantes qui restent à prendre dans votre pays afin de promouvoir l'application des Droits des agriculteurs ? 

	Reconnaître la primauté des droits des agriculteurs sur les droits de propriété industrielle des obtenteurs  et développer un cadre juridique spécifique pour les échanges et la vente directe de leurs semences par les agriculteurs qui conservent et renouvellent les ressources phytogénétiques, hors du cadre concernant « la commercialisation des semences en vue d’une exploitation commerciale » (catalogue)




	7.3 Avez-vous d'autres opinions et expériences relatives à l’application des Droits des agriculteurs dans le cadre du Traité international qui n’auraient pas été abordées plus haut ? Veuillez les indiquer ici.

	Le Fond de Partage des Avantages ne sera jamais alimenté par les mécanisme mis en place par le Traité. Les détenteurs de COV refusent de verser la moindre contribution alors même qu’ils interdisent la réutilisation de leurs variétés par les agriculteurs ou leur imposent le paiement de droit de licences lorsqu’ils utilisent leurs propres semences de  ferme. Les détenteurs de brevets s’abritent dans des pays qui n’ont pas ratifié le Traité ou déposent des brevets sur des gènes synthétiques ou des technologies industrielles qui ne sont pas issus directement des ressources phytogénétiques, mais dont la protection s’étend cependant à toute ressource qui les contient et ou ils s’expriment. Il convient donc de ne pas reconnaître ces formes de privatisation des ressources phytognétiques et d’alimenter le Fond avec une taxe sur les semences non reproductibles évoquée dans les autres réponses au questionnaire 



	


8. Recommandations à l’Organe directeur du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture sur la façon dont il peut soutenir l’application des Droits des agriculteurs au niveau national : 

	8.1 Veuillez faire une liste de vos recommandations à l'Organe directeur : 

	La promotion des semences non reproductibles de l’industrie doit être immédiatement remplacée par des soutiens à la production de semences reproductibles localement adaptées, par les paysans et dans leurs champs.

La promotion des monocultures industrielles et des cultures d’exportation doit être remplacée par la promotion d’une agroécologie tournée d’abord vers la nourriture locale. 

Les semences paysannes doivent être exonérées du respect des standards DHS du catalogue et de la certification.

Il convient d’interdire toute forme de brevet sur les semences ou leurs gènes et sur le vivant en général.

Il convient d’abolir aussi l’accord de l’UPOV de 1991 qui fait de la semence de ferme une contrefaçon. Ce sont au contraire les semences non reproductibles qui doivent être taxées pour réparer les dommages à la biodiversité, à l’environnement, au climat et à la souveraineté alimentaire provoqués par le modèle agricole qu’elles génèrent. Cette réparation doit être attribuée au financement des « banques de semences locales gérées par la communauté » et aux programmes de sélection participative au champ de semences locales reproductibles.

Il convient enfin d’interdire la commercialisation de toute semence OGM ou contaminée par des OGM

 


Merci beaucoup pour votre aide ! 

Annexe : organisations adhérentes au RSP :

Organisations nationales syndicales, de développement, de défense de l'environnement
· Amis de la Terre 

· Confédération Paysanne 

· FNAB - Fédération Nationale d'Agriculture Biologique 

· MCBD - Mouvement de Culture Biodynamique 

· Nature et Progrès 

Associations de développement et d'agriculture biologique

· APFLBB - Association de Producteurs de Fruits et Légumes Biologiques de Bretagne 

· Association des Producteurs de Végétaux du Queyras 

· ARDEAR Rhone-Alpes - Association Régionale de Développement de l'Emploi Agricole et Rural 

· AVEM - Association Vétérinaire Eleveur du Millavois 

· Bio d'Aquitaine 

· BEDE - Biodiversité, Echanges et Diffusion d'Expériences 

· CAB - Coordination Abrobiologique des Pays de Loire 

· ERABLES 31 - Ensemble pour Représenter l’Agriculture Biologique, Locale, Ecologique et Solidaire 

· Geyser - Groupe d'Etudes et de Services pour l'Economie des Ressources 

· GABB Anjou - Groupement d'agriculture biologique et biodynamique d'Anjou 

· GRAB Avignon - Groupement de Recherche en Agriculture Biologique 

· MAB 16 - Maison des Agriculteurs Biologiques de Charente 

· AGRIBIO 04 - Producteurs bio des Alpes de Haute-Provence 

Associations de conservation et gestion de la biodiversité vivante

· CETAB - Centre d'Etude et Terre d'Accueil des Blés 

· Croqueurs de Pomme du Jarez 

· CBD PC - Cultivons la Bio diversité en Poitou-Charentes 

· Faire et Savoirs 

· Fédération RENOVA 

· Fruits et Nature en Revermont 

· Fruits oubliés 

· Graines de Noé 

· Kaol Kozh 

· L'Oeil Dormant 

· Savoirs de Terroirs 

· Touselle - Syndicat de Promotion Touselle 

· Terre en Vie 

· TREFLE - Travail de Recherche et d'Expérimentation sur les Fourragères et LEgumineuses 

· Triptoleme 

Artisans et paysans semenciers, associations de producteurs de semences bios

· Germinance 

· Grain'Avenir 

· Graines del Païs 

· Jardin'enVie 

· Le Biau Germe 

· Les Croqueurs de Carottes 

· Les semailles 

· Payzons ferme 

· Potager d'un Curieux 

Associations de jardiniers amateurs qui échangent des graines

· La Plante Compagne 

· Passe Graines 

· Semences Libres en Cévennes 

Organisations spécialisées

· SIMPLES - Syndicat Inter Massifs pour la production et l’Economie des Simples 

Autres

· Collectif pour une Franche-Comté sans OGM 

· Confédération Paysanne d'Aquitaine 

· Les Jardins de Cocagne 

· Parc naturel régional du Queyras 

� ‘L’agriculture diversifiée’ se rapporte ici à des pratiques agricoles où les ressources phytogénétiques sont utilisées et entretenues. ‘Les produits diversifiés’ sont les produits résultant d’une telle agriculture.
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